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Changement climatique et réchauffement planétaire
Ronald Bee

Que peut-on faire pour ralentir le changement climatique et le réchauffement planétaire? Est-il logique d'essayer?

(Encart biographique)

Ronald J. Bee est actuellement directeur de l’Institut Charles Hostler sur les affaires mondiales à l’Université d’État de San Diego. De 1998 à 2001, il a coordonné le Programme Revelle sur la science et la politique climatique de l’Université de Californie basé à UC San Diego.

(PHOTO | Légende)
Il n' y a plus qu'un arbre près du parc national à Madagascar où des décennies d'abattage destructeur des arbres, conjugué à d'autres coutumes, ont éliminé 90 % de la forêt humide aux caractéristiques uniques au monde. Puisque les arbres absorbent le carbone, leur disparition augmente la quantité de carbone contenue dans l'atmosphère. La déforestation est la seconde cause de production de gaz à effet de serre.

Les avertissements abondent sur la fonte des calottes glaciaires, la disparition des glaciers, la fonte de la toundra sibérienne et la contribution de l'activité humaine au réchauffement progressif de la planète, notamment par la libération de gaz à effet de serre (GES) dans l'atmosphère.  Après les températures étouffantes de l'été, la fréquence accrue d’inondations et d'ouragans destructeurs tels que Katrina, nombreux sont ceux qui commencent à se demander si le changement climatique n’affecte pas déjà notre mode de vie et si le climat ne s’est pas aggravé en raison de l'activité humaine sur les écosystèmes mondiaux.

D'autres préoccupations plus immédiates sont en général à l'ordre du jour -- assurer la croissance économique, protéger l'approvisionnement en énergie qui alimente cette croissance et combattre la guerre mondiale contre le terrorisme. Des priorités à court terme sont-elles conciliables avec des politiques favorables au développement durable à long terme ? Comment la science des climats aide-t-elle à comprendre l’impact de diverses activités sur la planète, et quelles alternatives économiques et technologiques pourraient soutenir l’économie tout en nous préparant un avenir « moins chaud » ?  Quelles politiques nationales et internationales pourraient créer une situation plus favorable qu’à l’heure actuelle et dont tout le monde sortirait gagnant ? 

Dans son rapport le plus récent, le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), groupe scientifique des Nations Unies chargé d'évaluer « les risques d'un changement climatique provoqué par l'homme », prédit une hausse moyenne des températures mondiales de 2,5 ° à 10,8 ° Fahrenheit entre 1990 et 2100. Qui plus est, le GIEC conclut que les modèles climatiques deviendront moins prévisibles et que l'apparition de phénomènes météorologiques extrêmes tels que les tempêtes, les inondations et les épisodes de sécheresse iront en augmentant. Il prédit que le niveau de la mer s'élèvera de 8 à 88 cm d'ici à 2100. Au fur et à mesure que les températures mondiales et le niveau des mers s’élèveront progressivement, comprendre comment les activités humaines aggravent la situation et découvrir des moyens d’y remédier deviendront des questions de plus en plus pressantes. Lors de sa réunion annuelle, en 2003, l'Union américaine de géophysique a publié une déclaration consensuelle : « Des effets naturels ne peuvent pas expliquer la rapide hausse mondiale des températures de surface ».

Les gaz à effet de serre qui, dit-on, favorisent les tendances au réchauffement de la planète, sont émis par un petit nombre de pays. En 2000, les États-Unis se trouvaient en tête du reste du monde avec 21 % du total mondial, suivis de la Chine avec 15 %. Aucun autre pays n'atteignait 6 %. Sur les 186 pays qui brûlent des carburants fossiles producteurs de GES, les neufs plus gros émetteurs représentent 60% des émissions.

Le problème du changement climatique et du réchauffement de la planète dépasse rapidement le domaine de la science et des pourcentages pour toucher l'économie, les choix de vie, la sociologie et la géopolitique locale mondiale. Les responsables politiques tendent à réfléchir à court terme et sans grande originalité aux problèmes d’emploi de leurs électeurs et à la croissance économique. Comme l'a suggéré Tim Fannery, l'auteur australien de The Weather Makers, « le changement climatique est difficile à évaluer de façon dépassionnée car il a des implications politiques et industrielles profondes et est le produit de mécanismes inhérents à la réussite de notre civilisation. A mesure que nous chercherons à corriger le problème, il y aura forcément des gagnants et des perdants ».  Le réchauffement climatique a donc engendré la formation de groupes d’intérêt politiques concernés par les résultats. À l'instar du climat, les débats commencent à devenir « chauds ».

James Inhofe, sénateur républicain de l'Oklahoma, a qualifié la menace de réchauffement catastrophique de la planète de «plus grand canular jamais présenté à la population américaine », affirmant que les environnementalistes extrémistes fondent plus leurs arguments sur la peur que sur la science. L'ex- sénateur démocrate et vice-président Al Gore a riposté par la publication d’un livre et la réalisation d’un film sur le réchauffement planétaire intitulés « Une vérité qui dérange », qui qualifie le réchauffement d’« urgence planétaire ». Réélu en 2006 au poste de gouverneur de la Californie, Arnold Schwarzenegger (républicain de Californie) est d’accord ; il a donc récemment décidé de réduire les gaz à effet de serre émis dans son État. Est-il possible de comprendre ce débat au-delà des manœuvres habituelles de la politique partisane ? Ou mieux encore, de passer outre ?

Aux États-Unis, l’économie et l'amour des automobiles se portent actuellement très bien grâce aux combustibles fossiles qui produisent des gaz à effet de serre. La consommation mondiale dépasse maintenant les 83 millions de barils par jour -- un baril est égal à 42 gallons américains (159 litres) qui, une fois raffiné, produit 19,6 gallons d'essence (74 litres). Les États-Unis seuls consomment environ 20 millions de barils par jour, dont les deux tiers dans les transports, d'après le ministère de l'Énergie des États-Unis. Les Américains sont-ils capables de transformer leurs habitudes nationales de consommation de pétrole pour pouvoir réduire leur dépendance énergétique à l’égard des pays étrangers ?

Thomas Friedman, auteur et rédacteur d'une colonne du New York Times, a proposé de combler le fossé entre néo-conservateurs et environnementalistes progressistes au moyen de ce qu'il appelle « une stratégie géo-verte». Friedman affirme que le gouvernement Bush devrait intervenir avec vigueur pour réduire la consommation énergétique de l'Amérique, faisant ainsi baisser le prix mondial du pétrole au point où les régimes du Moyen-Orient seraient obligés de diversifier leurs économies et seraient prêts à faire des réformes démocratiques. De plus, une stratégie géo-verte créerait de nouveaux marchés dans une économie aux énergies propres, s'attaquerait à la question du réchauffement de la planète et contribuerait à réparer les dégâts diplomatiques causés en 2001 par le gouvernement Bush lors de l’abandon du Protocole de Kyoto, protocole qui s’efforce de réduire les émissions mondiales de GES.

Puisque les États-Unis restent le pays dont les émissions de gaz à effet de serre sont les plus importantes au monde, il est crucial qu'ils participent à la résolution du problème, non seulement pour eux-mêmes mais aussi pour donner l'exemple à l'étranger. La Chine, par exemple, dépassera dans une décennie les États-Unis en matière d’émissions. Comme l'a conclu The Economist « l'Amérique est la clé. Si l'Amérique ne fait rien, les gros pollueurs parmi les pays en développement ne feront rien. Si l'Amérique décide seule de limiter les émissions au niveau fédéral, alors la Chine et l'Inde pourront admettre qu'elles ont autant à perdre que les autres et qu'elles devraient entraîner le reste des pays en développement à réduire leurs émissions. »

Science : la tendance au réchauffement
Des gaz présents dans l'atmosphère de la terre, notamment la vapeur d'eau, le dioxyde de carbone, l’oxyde nitreux, le méthane, l'ozone et les chlorofluorocarbones jouent un rôle un peu similaire à celui de la vitre d’une serre.  Fortement transparents, ces gaz laissent passer la majorité de la lumière du soleil jusqu'à la surface de la terre sous forme de rayons solaires.  La terre absorbe la lumière du soleil et la dégage à nouveau sous forme de chaleur, que l’on appelle également rayons infrarouges ou rayonnement thermique. Ces mêmes gaz ne sont pourtant pas transparents pour la chaleur générée par la terre. Tandis que la majorité de la chaleur est renvoyée dans l'espace, la vapeur d'eau et des traces de gaz dans l'atmosphère absorbent une partie de cette chaleur et la renvoient vers la terre. D'après Richard Sommerville, professeur de météorologie au Scripps Institution of Oceanography, « l'effet global de ces gaz est d'emprisonner une petite partie de cette chaleur et donc, comme le ferait une couverture, ils rendent la terre plus chaude qu'elle ne le serait autrement. »

Cette couche de gaz à effet de serre réchauffe donc la surface de la terre et la basse atmosphère. D'une manière très significative, cet effet de réchauffement rend la température de la planète agréable et permet aux êtres vivants, des protozoaires aux êtres humains, de survivre et de prospérer. (Voir encadré page 19). Mais l'excès, même des bonnes choses, peut avoir des effets néfastes. Au fur et à mesure que les gaz à effet de serre se concentrent dans l'atmosphère, les températures s’élèvent graduellement. Les effets d'un tel changement climatique rendent certaines régions plus humides et d'autres plus sèches.

Le dioxyde de carbone (CO2), le plus important des gaz à effet de serre, joue un rôle crucial dans le changement climatique et le réchauffement de la planète. La combustion de carburants fossiles qui contient du CO2 absorbé par les plantes pendant des millénaires (vous souvenez-vous de votre cours de biologie sur la photosynthèse?) contribue à augmenter la concentration de CO2 dans l'atmosphère qui est passée de 280 parties par million (ppm) avant la révolution industrielle du XVIIIe siècle, à environ 380 ppm à l’heure actuelle.
Les carottes de glace extraites des glaciers indiquent que les concentrations de CO2 ont atteint un niveau inégalé depuis presque 500 000 ans. Si le taux actuel d'augmentation se maintenait, les concentrations de CO2 atteindraient 800 ppm d'ici à l'an 2100. Les niveaux de CO2 augmentent avec le temps principalement parce qu'ils peuvent rester dans l'atmosphère pendant quasiment une centaine d'années. Tandis que les océans, les forêts, la terre et les réactions chimiques dans l'atmosphère (que l’on appelle également puits de carbone) peuvent absorber une partie du carbone, leur capacité d'absorption semble dépassée par les activités naturelles et humaines qui déversent de plus en plus de gaz à effet de serre dans l'atmosphère (voir la courbe de Keeling en page 20).

La courbe de Keeling est le tracé de la moyenne mensuelle de concentration de dioxyde de carbone (en ppm) dans l'atmosphère depuis 1958 à Mauna Loa, à Hawaï. Les variations de la courbe montante indiquent les variations annuelles dues à la pousse des plantes qui absorbent le carbone, suivies par la dégradation hivernale des matières organiques qui rejettent le carbone dans l'atmosphère.

Le Cycle du carbone dans le monde
La quantité de carbone qui circule naturellement chaque année dans la biosphère est énorme -- environ 800 milliards de tonnes. Puisque le climat mondial connaît une stabilité relative à long terme, les quantités de carbone libérées par des sources naturelles sont restées à peu près égales aux quantités absorbées par des phénomènes naturels. Toutefois, l'activité humaine, notamment la consommation de carburants fossiles, rejette chaque année 27 milliards de tonnes supplémentaires de dioxyde de carbone dans l'atmosphère. Selon des témoignages actuels, à peu près la moitié serait absorbée par des phénomènes naturels. La quantité de CO2 présente dans l'atmosphère augmente régulièrement — elle est actuellement supérieure de 30% à il y a 100 ans. 

Pour distinguer entre les sources naturelles et les sources humaines (anthropiques) de l’ensemble du « budget mondial » de carbone, il faut comprendre comment le carbone se déplace à travers trois éléments : la terre, l'atmosphère et l'océan. Si un élément est modifié, les autres peuvent s’en trouver affectés. Ces échanges rétroactifs peuvent être soit positifs (effet de renforcement), soit négatifs (effet d'atténuation). Le flux ​-  ou le taux auquel le carbone passe par le système (quelle quantité provenant de « sources » est libérée dans l'atmosphère par rapport à la quantité de carbone absorbée par les « puits » ou «  réservoirs » de carbone ») reste une variable scientifique clé. Les océans et la terre contiennent des concentrations de carbone bien plus élevées que l'atmosphère; ils servent également d’importants réservoirs de carbone.

Par conséquent, pour comprendre l’impact de l’homme sur le budget mondial de carbone, il faut tout d'abord ajouter les activités humaines qui libèrent du carbone dans l'atmosphère aux vaste flux naturels échangés entre les réservoirs de carbone que sont la terre et la mer. Pour y parvenir, il faut mesurer ces réservoirs ainsi que les flux entre eux.  Lorsque l'on mesure les interactions exactes entre l'activité humaine, les océans et les masses continentales, beaucoup d’incertitudes subsistent. L’usage des sols, notamment le labourage, le fait de planter et de modifier les écosystèmes, doit aussi être quantifié. Les estimations récentes de l'absorption de carbone par l'océan-- qui, croit-on, est le plus grand puits naturel de carbone - varient d'un facteur ou deux. De nombreux scientifiques dans le monde font des recherches sur la question et les conclusions de ces travaux devraient réduire les incertitudes statistiques.

(Encart p. 19 : Les pionniers de l'effet de serre)
En 1827, le mathématicien français Jean-Baptiste Fourier a été le premier à expliquer que le phénomène qui se produit sous le verre d'une serre est similaire à ce qui se passe dans l'atmosphère, d'où l'emploi du terme « effet de serre ». Fourier a essayé d'estimer la température moyenne de la planète et pour ce faire, il a dû apprendre pourquoi la terre ne se réchauffait pas au point d'atteindre la température du soleil. Il a conclu que la surface de la terre absorbait la chaleur et la renvoyait dans l'espace sous forme de rayons infrarouges invisibles. Se servant d'équations de physique bien connues, Fourier a calculé la chaleur renvoyée dans l'espace et a obtenu des températures bien inférieures à 0 °C - trop froides en fait pour être supportables. Il en a conclu que l'atmosphère de la terre devait retenir une partie de la chaleur, comme une boîte recouverte d’une vitre de verre. Lorsque la lumière du soleil entre, la chaleur ne peut pas s'échapper et la boîte se réchauffe.

Ensuite, les scientifiques ont commencé à parler de l'effet de serre qui empêche la terre de geler. Comment l'atmosphère retenait-elle donc la chaleur ? En 1859, le scientifique britannique John Tyndall a relevé le défi en faisant des essais sur les deux gaz les plus importants -- l'oxygène et l'azote-- et a découvert qu'ils étaient transparents. Sur un coup de chance, il a testé le gaz de houille, le gaz industriel à base de méthane avec lequel il éclairait son laboratoire. Le méthane, lorsqu'il a été testé avec des rayons de chaleur, a absorbé certains rayons et en a renvoyé  d'autres au lieu de les laisser s'échapper. Tyndall a testé d'autres gaz et a découvert que le dioxyde de carbone (CO2) se comportait de la même façon. On sait maintenant que le méthane, et plus particulièrement le dioxyde de carbone, sont les principaux « gaz à effet de serre » dans l'atmosphère.

En 1896, le chimiste suédois Svante Arthemius a calculé que si la concentration de dioxyde de carbone dans l'atmosphère était multipliée par deux, la température mondiale augmenterait de 5 à 6 °C  - ce qui correspond assez bien à nos connaissances actuelles. En 1940, c’est l'ingénieur britannique G.S. Callendar qui a calculé le premier le réchauffement causé par l'augmentation de dioxyde de carbone dû à la combustion de carburants fossiles. Taxé d'excentrique, Callendar a néanmoins accumulé les deux preuves convaincantes de la hausse des températures mondiales.

En 1957, Roger Revelle et Hans Suess du Scripps Institution of Oceanography se sont inquiétés du changement climatique dans un exposé où ils soutenaient que les êtres humains, en augmentant la concentration de CO2 dans l'atmosphère, avaient commencé « une expérience de géophysique à grande échelle ». L'année suivante, Revelle a demandé à Charles David Keeling de créer une courbe des valeurs de CO2 et de mesurer au fil du temps leurs variations dans l'atmosphère. Keeling a placé des instruments au sommet du volcan Mauna Loa à Hawaï (qui est entouré de milliers de kilomètres d'océans) pour mesurer l'atmosphère à l'état naturel. Les instruments ont enregistré des données pendant plus d'une cinquantaine d'années. La « courbe de Keeling », graphique bien connu de tous les experts en changement climatique, offre les meilleures données actuelles sur l’accroissement de la concentration de CO2 dans l'atmosphère.

Un autre facteur encore affecte le changement climatique : il s’agit des aérosols. Les aérosols sont de petites particules dans l'air que l'on trouve partout dans l'atmosphère. Ils comprennent des sels de mer, de la poussière, des sulfates, des nitrates, des particules organiques, de la suie et de la cendre. Ils proviennent de sources naturelles et des activités humaines et jouent un double rôle dans le changement climatique mondial. Les aérosols tels que le sel de mer et les sulfates rafraîchissent l'atmosphère en renvoyant certains rayons solaires dans l'espace. D'autres, tels que la suie produite par l'activité humaine (combustion de charbon) observée au-dessus de la Chine et de l’Inde, peuvent réchauffer l'atmosphère car elles renforcent l'absorption des rayons du soleil et empêchent les rayons thermiques de repartir dans l'espace. La même suie, que les scientifiques appellent « Nuage brun d'Asie » semble avoir affecté les précipitations et réduit la lumière solaire, faisant baisser le rendement des cultures de la région. Les aérosols pourraient aussi avoir un effet important sur les propriétés des nuages. L'effet net de refroidissement et de réchauffement des aérosols peut varier selon les régions et les saisons et il reste beaucoup à apprendre sur la question.

Malgré quelques incertitudes, de nombreux scientifiques notent que la concentration de dioxyde de carbone dans l'atmosphère continue à s’accroître au fur et à mesure que la moyenne des températures mondiales s’élève. Beaucoup pensent qu’une partie au moins de cette évolution vient de l'activité humaine, en particulier de l'émission de gaz à effet de serre, d'aérosols et autres polluants. Le XXe siècle a été le plus chaud des six derniers siècles et au cours des dernières décennies, plusieurs années ont été parmi les plus chaudes du siècle dernier.

La science du « réchauffement planétaire » est toujours contestée par quelques-uns qui affirment que les preuves scientifiques sont encore insuffisantes ou contradictoires, et que l'évolution à long terme du climat de la terre reste pleine d’incertitudes. Les sceptiques remettent en question la fiabilité des modèles climatiques informatisés utilisés pour justifier le Protocole de Kyoto ; ils soutiennent également que les récents événements météorologiques extrêmes pourraient bien être épisodiques plutôt que le signe d’une évolution climatique à long terme. Par exemple, Patrick J. Michaels et Robert C. Balling Junior, respectivement climatologues à l'Université de Virginie et à l'Université de l'État de l'Arizona, ont écrit que l'influence des êtres humains sur le climat restera sans doute dans des limites gérables et que le changement climatique sera relativement réduit et bénin.

Certains groupes, comme l'Institut Hearland basé à Chicago, s'appuient sur le scepticisme scientifique pour critiquer les motifs de ceux qui veulent promouvoir un programme politique qu’ils considèrent alarmiste sur la question du réchauffement planétaire. Ils relèvent les incertitudes qui entourent la détermination de phénomènes environnementaux à grande échelle, remarquent des études contraires - comme celle qui indique une expansion des glaciers dans l'Himalaya - et s'inquiètent de l'effet adverse qu’un programme environnemental pourrait avoir sur l'économie nationale. 

(Schéma 2.1* : L' effet de serre – Cf. fin du dossier Carte 2.1)
La plupart des rayons du soleil traversent l'atmosphère et sont ensuite renvoyés dans l'espace. Une partie de l'énergie est absorbée puis libérée par les molécules des gaz à effet de serre, ce qui réchauffe la terre et l'atmosphère.
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(Courbe – Cf. fin du dossier Carte 2.2)

La courbe de Keeling  sur le dioxyde de carbone dans l'atmosphère à Mauna Loa, Hawaï.

L'augmentation du dioxyde de carbone mesuré par Charles D. Keeling et ses collaborateurs au sommet de Mauna Loa. Elle provient de la combustion de carburants fossiles, le déboisement et la production de ciment contribuant également en partie à cette hausse.

Dioxyde de carbone en parties par million (ppm) 

Source : Université de Californie, Programme de Revelle sur la science et la politique climatique 

Le gouvernement Bush a surtout imité les sceptiques, soulignant également qu'il souhaitait une plus grande équité sur le plan international. En 2001, le président a indiqué qu'il ne soumettrait pas le protocole de Kyoto à ratification, non parce qu'il n'en appuyait pas les principes mais plutôt parce celui-ci dispensait la Chine (en deuxième place des émissions mondiales) et l'Inde de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. En juin 2005, les hauts responsables du gouvernement ont déclaré lors du sommet du G-8 qu'ils souhaitaient « un engagement concret pouvant être accepté par les pays industrialisés sans qu’il porte atteinte à leur économie ». Le gouvernement Bush a préféré concentrer son attention sur la coopération internationale volontaire qui vise à créer des technologies plus efficaces sur le plan de l'énergie. Cette approche est censée compléter et non  remplacer le protocole de Kyoto en réduisant « l'intensité des gaz à effet de serre » de l'économie américaine - à savoir, la quantité d'émission de l’économie américaine par unité d'activité économique.

Inquiétudes : les effets lointains

La hausse des températures mondiales, avec ses implications potentielles déjà prouvées, a aussi suscité un certain nombre d'inquiétudes parmi les scientifiques, les militants et les décideurs du monde entier. Citons, parmi les plus fréquentes : 

· la montée du niveau des mers, l'érosion du littoral et la disparition du Gulf Stream. 

Avec la fonte des glaciers et de la calotte glacière arctique, les mers pourraient théoriquement s’élever jusqu’à un niveau susceptible de bloquer le courant du Gulf Stream - phénomène qui maintient l'Europe à quelque 20 °C de plus qu'aux latitudes équivalentes au Canada. Ironiquement, le réchauffement de la planète pourrait donc provoquer un refroidissement en Europe, bien que les études sur le sujet n'en soient qu'au stade préliminaire et laissent beaucoup d'inconnues. Dans d'autres régions, comme le Bangladesh, 10 % des terres habitables du pays (dont la population est de 6 millions d'habitants) seraient perdues si le niveau de la mer montait de 50 cm ; 20 % des terres et 15 millions d'habitants s'il s'élevait d'un mètre.

(Diagramme : 1000 ans d’évolution des températures dans le monde)
Cf. fin du dossier Carte 2.3
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(PHOTO | Légende)
Les maisons endommagées près des digues, dans le quartier du 9e arrondissement de la Nouvelle-Orléans, une année après que l'ouragan Katerina s'est abattu sur la ville. Depuis que Katerina a dévasté une partie de la Nouvelle-Orléans, les Américains s'inquiètent beaucoup plus du changement climatique. Il semblerait bien que le réchauffement de la planète suscitera à long terme une recrudescence d'ouragans dévastateurs.

· Incidence accrue d'événements météorologiques extrêmes
L'intérêt des États-Unis pour les ouragans, notamment, s'est accru depuis 2004, année la plus active jamais enregistrée. Ensuite l’année 2005 s'est avérée encore pire lorsque Katerina a provoqué des dégâts économiques plus importants que tout autre événement météorologique antérieur. Certaines données indiquent une augmentation à long terme des ouragans de catégorie 4 et 5, qui serait liée au changement climatique et à l'activité humaine.
· Les dangers pour la biodiversité
Si les êtres humains adaptent leur environnement à leurs besoins, les animaux et les plantes doivent s'adapter à leur environnement ou bien se déplacer dans des régions plus sûres. Pour les ours polaires, c'est difficile vu la fonte de la calotte arctique. La population des ours polaires a diminué de 17 % ces dix dernières années. Si le scénario du changement climatique du GIEC est exact, certains biologistes pensent que de nombreuses espèces disparaîtront tout simplement.
· Régions plus humides, régions plus sèches
Des températures moyennes plus élevées entraînent une évaporation moyenne plus importante, et donc des pluies supplémentaires, notamment dans les zones de moussons comme l'Asie du Sud-Est. Les régions arides comme l'Inde du Nord-Ouest et le Pakistan, si les températures s'élevaient, pourraient connaître une réduction d'humidité du sol de 60 %. La désertification accélérée et des sécheresses se produiraient sans doute en Asie et en Afrique

· Déboisement
Le déboisement, qu'il s'agisse de décomposition naturelle ou d'abattage des arbres, libère déjà des quantités considérables de dioxyde de carbone. Les arbres stockent du carbone ; la diminution des arbres se traduit par une diminution des puits de carbone et par une concentration plus élevée de carbone dans l'atmosphère. Labourer des terres déboisées ou toute autre terre pour les besoins de l'agriculture libère également du carbone.

· Impact sur la santé humaine
La pollution de l'eau et de l'air et la pauvreté des sols produisent de mauvaises cultures et la malnutrition, la peste et la propagation des maladies. Des climats plus chauds peuvent favoriser la propagation des maladies et la croissance des insectes qui leur servent de vecteur, notamment dans les pays sous-développés. En Europe, les températures de l'été 2003 ont dépassé les 40°C, causant de nombreux décès.
· Coûts des services financiers des événements météorologiques
L'histoire récente montre que les pertes liées au climat peuvent mener les assureurs à la faillite. Les pertes occasionnées par l'ouragan Andrew (1992) ont dépassé le milliard de dollars. L'ouragan Katrina (2005) devrait entraîner 35 milliards de dollars de pertes. Certains disent que la Nouvelle-Orléans ne sera plus jamais comme avant ; d'autres affirment que le secteur des assurances ne survivra pas s'il doit couvrir de plus en plus de pertes dévastatrices causées par des ouragans de catégorie 4 et 5.

La Maison blanche contre l’effet de serre
Dans ce contexte politique, des débats nationaux et internationaux ont présenté les avantages et les inconvénients d’une intervention active des pouvoirs publics face au problème du changement climatique et du réchauffement de la planète. Quelle mesure doivent être prise et à quelle échelle ?

Au début des années 1990, certains ont proposé des politiques visant à se protéger des risques éventuels liés au futur changement climatique ; il s'agissait surtout de contre-mesures dans le domaine de l’engineering. Certaines villes côtière telles que Charleston (Caroline du Sud) ainsi que des pays comme les Pays-Bas, qui se trouvent au-dessous du niveau de la mer, ont mis en place des politiques et des mesures visant à les protéger de la montée future du niveau des mers puisque qu’ils étaient déjà prédisposés aux inondations et aux vagues de tempêtes.

A cette époque, une autre politique, l'approche dite « sans regret», visait à réduire les GES tout en procurant certains avantages sociaux. Les mesures adoptées mettaient l'accent sur la conservation et les économies d'énergie volontaires, les énergies renouvelables et le carburant de substitution, ainsi que sur la plantation d’arbres pour contribuer à absorber le carbone. Le gouvernement de George W. Bush a appliqué la politique « sans regret »  sans véritablement s’engager ni sur des objectifs ni sur des échéances concernant les émissions de CO2 , à la différence des pays industrialisés qui s’étaient majoritairement engagés à stabiliser, d’ici à l’an 2000, leurs émissions aux niveaux de 1990. Le gouvernement de G.H.W. Bush s’est tenu au principe de «  sans regret, sans engagement » pendant les négociations internationales de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) – voir encadré) visant à ralentir et à stabiliser le changement climatique.

La politique de Clinton
Arrivant au pouvoir l’année qui a suivi la conclusion de la Convention sur le climat (1992), le président Bill Clinton a présidé aux premières initiatives internationales visant à remédier au  changement climatique ainsi qu’à la formulation du Protocole de Kyoto (adopté en 1997) qui a été ajouté à la CCNUCC.

Dans son discours d’avril 1993 pour célébrer la Journée de la Terre, Clinton a annoncé que les États-Unis prendraient des mesures à titre volontaire en vue de stabiliser, d’ici à l’an à 2000,  les émissions de gaz à effet de serre aux niveaux de 1990. En octobre 1993, il a publié le Plan d’action sur le changement climatique (PACC) qui s’appuyait sur un ensemble exhaustif de mesures volontaires devant être adoptées par les industries, les services publics (eau, gaz, électricité) et autres gros consommateurs d’énergie s’engageant à atteindre ces objectifs d’émissions. Le plan favorisait l’efficience énergétique moyennant de nouveaux codes de construction résidentielle et commerciale et des technologies de production d’énergie plus propre. Il recommandait aussi la conservation d’énergie, l’utilisation des transports en commun et des plantations d’arbres à grande échelle pour absorber le CO2.

Certains groupes de défense de l’environnement ont critiqué le PACC, affirmant qu’il ne disposait pas des fonds suffisants pour réduire les émissions. Le gouvernement a discuté à un certain moment de l’application d’une taxe sur le carbone pour dissuader les consommateurs de carburants fossiles et atteindre ainsi les objectifs nationaux, mais les nombreux producteurs et consommateurs d’énergie ont fait la sourde oreille devant cette stratégie. Les industriels ont été prévenus que s’ils n’agissaient pas de façon volontaire, des réglementations supplémentaires et des « mesures alternatives » suivraient. Des associations professionnelles représentant les industries, les services publics ainsi que le secteur agricole se sont mis à vivement critiquer ces mesures, disant que leurs membres s’inquiétaient d’être injustement pénalisés. Pourtant, certains organismes liés au monde des affaires tel que le Conseil des entreprises pour l’énergie durable a officiellement pris position pour les mesures de protection du climat.

En décembre 1997, à Kyoto au Japon, les parties signataires de la CCNUCC ont adopté le Protocole de Kyoto qui contraignait la plupart des pays industrialisés et certains pays d’Europe de l’Est à réduire, entre 2008 et 2012, leurs GES en moyenne de 6 à 8% au-dessous des niveaux de 1990. En vertu du Protocole, les États-Unis devraient réduire leurs émissions de 7% pendant cette période. En novembre 1998, le président Clinton a demandé aux Représentants du Congrès de signer le protocole de Kyoto pour « bloquer » les niveaux déjà atteints. Cette demande a déclenché la colère de certains sénateurs qui ont affirmé que le président Clinton avait violé une résolution de juin 1997 (la Résolution du Sénat n° 98) exigeant que toute réduction d’émission juridiquement contraignante imposée aux États-Unis et aux pays en développement soit accompagnée d’une analyse économique.

C’est donc la base du conflit en cours qui oppose les initiatives des États-Unis et celles des pays en développement visant à faire face au changement climatique. Les États-Unis, en acceptant de réduire leurs émissions et en subissant les coûts associés à la refonte d’une économie dépendante des carburants fossiles, veut dans un premier temps voir un engagement similaire des nouveaux venus parmi les pays en développement qui sont de gros émetteurs (par exemple, la Chine et l’Inde). Les pays en développement, devenus également dépendants des carburants fossiles, notamment de la combustion de charbon sale, veulent une expansion économique qui leur permette de soutenir leur essor démographique. Ils affirment que les États-Unis, le pays le plus riche du monde et le plus gros pollueur, doit donner l’exemple en premier en réduisant ses émissions.

Ce jeu politique à l’échelle nationale comme internationale, qui consiste à voir qui cèdera le premier et que l’on pourrait assimiler à la situation de deux drogués à l’héroïne se disputant pour savoir qui paiera le premier un traitement de substitution à la méthadone, est la source d’énormes frustrations pour les environnementalistes mondiaux. 

Il a aussi débouché, entre autres, sur des initiatives internationales de renforcement de  la CCNUCC. Le Protocole de Kyoto a tenté d’expliquer comment les pays industrialisés pourraient se «  désintoxiquer » de l’émission de gaz à effet de serre en adoptant des mesures plus fortes et contraignantes. Toutefois, les sceptiques ont remis en question la fiabilité des modèles climatiques informatisés sur lesquels reposaient les négociations du Protocole de Kyoto. Ils se demandent aussi si les récents événements climatiques sont si extrêmes qu’ils en ont l’air, doutant qu’ils soient le signe d’un changement climatique à long terme.

En 2000, dix ans après avoir ciblé la stabilisation aux niveaux de 1990, les émissions mondiales de gaz à effet de serre étaient loin d’être stabilisées : elles avaient augmenté de 10%. Aux États-Unis, les émissions s’étaient accrues de 17%, et de 5% dans le reste de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économique, ou pays industrialisés). Dans les États de l’ex-Union soviétique, aussi qualifiée, dans le jargon de la Convention, de « économies en transition », les émissions ont reculé de 40% en raison de l’effondrement de leurs économies. Les émissions de la totalité des pays en développement se sont accrues de 37%, la Chine et l’Inde ayant enregistré respectivement une hausse de 19% et 68%.

Le 11 novembre 2000, le président Clinton a publié «  Meeting the challenge of global warming », affirmant qu’il imposerait de nouvelles réglementations aux centrales électriques, imposerait des plafonds d’émission pour le souffre, les oxydes d’azote, le mercure et le CO2. Il a appelé les dirigeants américains à donner l’exemple aux autres pays industrialisés et demandé qu’un programme national d’échange d’émissions soit mis sur pied. De plus, il a promis de veiller à ce que les États-Unis respectent les objectifs de Kyoto en échange de concessions sur les mécanismes de flexibilité pour l’échange des émissions, le mécanisme de développement propre, les crédits pour les puits de carbone (forêts et terres agricoles) et des mécanismes d’application juridiquement contraignants et justiciables (voir encadré).
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Principales dispositions de la Convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique (CCNUCC) ou Convention sur le climat.

Signée par plus de 154 parties à Rio de Janeiro, notamment les États-Unis, le 12 juin 1992. Les États-Unis ont consenti à la ratification le 7 octobre 1992 ; le traité est entré en vigueur le 24 mars 1994. Depuis 1995, des « Conférences des Parties » annuelles (CdP 1 à 11 jusqu’à présent) se sont tenues pour évaluer les progrès. Les parties signataires de la Convention sont convenues de :

ARTICLE 2 (OBJECTIF) … de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. Il conviendra d’atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s’adapter naturellement aux changements climatiques, que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre d’une manière durable.

ARTICLE 3 (PRINCIPES) : … de prendre des mesures de précaution pour prévoir, prévenir ou atténuer les causes des changements climatiques et en limiter les effets néfastes. …l’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour différer l’adoption de telles mesures… mesures qu’appellent les changements climatiques …devraient garantir des avantages globaux au coût le plus bas possible. ..

ARTICLE 4 (ENGAGEMENTS) : [Chacune des Parties] adopte des politiques nationales et prend en conséquence les mesures voulues pour atténuer les changements climatiques en limitant ses émissions anthropiques de gaz à effet de serre et en protégeant et renforçant ses puits et réservoirs ….et de favoriser le progrès dans ce sens, chacune [de ces Parties] … soumettra …des informations détaillées sur ses politiques et mesures visées à l’alinéa …..en vue de ramener individuellement ou conjointement à leurs niveaux de 1990 [les émissions de gaz à effet de serre]

Les politiques de Bush 

Lorsque George W. Bush est venu au pouvoir, il a demandé à la CCUNCC un report des négociations des États-Unis sur le protocole de Kyoto pour réexaminer la position des États-Unis. A la fin mars 2001, le gouvernement Bush a choisi de rejeter à la fois les initiatives prises antérieurement par le président Clinton et le Protocole de Kyoto, citant le manque de participation des pays en développement et les retombées négatives éventuelles sur l’économie américaine. Au mois de juin, le président a ajouté que les États-Unis favoriseraient plutôt des mesures volontaires, l’accroissement des recherches scientifiques et les mécanismes du marché. Les démarches de Bush ont alarmé les défenseurs de la Convention sur le climat et l’Union européenne, avec laquelle il « est convenu de ne pas se mettre d’accord » sur son approche relative au climat. L’approche des États-Unis comprendrait désormais une Initiative de recherche sur le changement climatique, une Initiative nationale sur les technologies du changement climatique, et une commission de niveau ministériel sur la science du changement climatique et l’intégration de la technologie qui serait chargée de superviser les programmes. Les États-Unis ne participeraient pas à la ratification du Protocole de Kyoto. 

Le 14 février 2002, le président Bush a annoncé une «  nouvelle approche » de réduction de 18% de «  l’intensité des gaz à effet de serre de l’économie américaine » sur les dix années à venir. Cette approche lie le ratio des GES américains à la production économique – ratio qui a décliné ces dernières années. Les cibles d’intensité des gaz à effet de serre sont des politiques qui précisent les réductions d’émissions en fonction de la productivité ou de la production économique, mesurées en tonnes de CO2 réduites par millions de dollars de produit intérieur brut. Par contre, les cibles d’émissions absolues précisent des réductions mesurées en tonnes, uniquement par rapport à une base de référence historique. 

Pour être précis, l’objectif de Bush - qui est de 18% pour les États-Unis - serait atteint grâce à des mesures volontaires et il revient à réduire les 183 tonnes d’émissions par million de dollars de PIB à 151 tonnes d’ici à 2012. «  Si en 2012 », indique le plan, «  nous voyons que nous ne sommes pas sur la bonne voie par rapport à notre objectif et si des preuves scientifiques solides justifient l’adoption de mesures supplémentaires, les États-Unis adopteront des mesures supplémentaires qui pourraient inclure un vaste programme basé sur le marché. » 

Toutefois, cette approche repousse de fait l’adoption de mesures plus dynamiques à une époque où Bush sera parti depuis longtemps. Les critiques ont aussi remarqué que les mesures volontaires ne se sont pas souvent avérées très efficaces en soi. Qui plus est, la réduction d’intensité d’énergie proposée pourrait avoir une influence minime sur les tendances actuelles à l’augmentation de concentrations plus élevées de CO2 dans l’atmosphère liées à la croissance économique. Toutefois, puisque l’intensité en carbone attire l’attention sur l’efficience énergétique, cette formule récompense l’utilisation d’énergie renouvelable, d’hydroélectricité et d’énergie nucléaire, de préférence aux carburants fossiles. Parmi les carburants fossiles, le gaz serait préféré au charbon, le pétrole se situant entre les deux.  

Peut-être plus important encore sur le plan politique, cette formule est plus avantageuse pour les États-Unis que celle des émissions absolues. Pour ce qui est de l'intensité de carbone, les États-Unis se classent à la 50e place dans le monde ; en ce qui concerne les émissions absolues, ils occupent la première place. D'une part, en éclairant le débat sous un nouveau jour, les États-Unis peuvent affirmer être en meilleure posture sans devoir refondre leur économie ni mettre en danger leur croissance économique. D'autre part, pour la majorité des signataires de la CCUNCC et du Protocole de Kyoto, cela ressemble plus à un écran de fumée servant à cacher les problèmes des émissions absolues dans le monde, les États-Unis en tête.

En février 2003, les actions volontaires dominaient toujours la politique de Bush lorsque que le gouvernement a annoncé une série d'accords volontaires conclus par des groupes d'industriel portant le nom de Climate VISION (Voluntary Innovative Sector Initiatives Opportunities Now - ce qui signifie Initiatives innovantes volontaires du secteur, opportunités aujourd'hui). Ces actions comprennent une réduction des GES et une plus grande efficience énergétique.

En raison, peut-être, des étés plus chauds et du nombre accru d'ouragans fortement destructeurs tels que Katrina, les Américains s'inquiètent de plus en plus de l'évolution du climat, notamment de la concentration de CO2 dans l'atmosphère. Dans un sondage d'avril 2006 réalisé par Time magazine/ABC/Standford  University, « 85 % des personnes interrogées ont affirmé que le réchauffement planétaire était probablement une réalité. Qui plus est, la plupart d’entre elles ont dit souhaiter que des mesures soient prises. Sur l'ensemble des personnes interrogées, 87 % pensent que le gouvernement devrait soit encourager soit exiger une réduction des émissions des centrales électriques, et 85 % pensent qu'il faut faire quelque chose pour diminuer la consommation d'essence. » Plusieurs fondations américaines, notamment la Fondation Hewlett en Californie, le Pew Center on Climate Change en Virginie et la Fondation des Nations Unies à Washington, ont commandité des recherches sur les tendances au réchauffement et déployé des efforts constants pour alerter la classe politique sur les implications politiques d'une telle situation.
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Les mécanismes de Kyoto
LE PROTOCOLE DE KYOTO, adopté en décembre 1997 par la troisième Conférence des Parties (CdP- 3) à Kyoto, au Japon, est entré en vigueur le 16 février 2005, juste après sa ratification par la Russie. Les États-Unis n'ont pas ratifié le Protocole. Celui-ci comprend trois mécanismes destinés à réduire les émissions. Ils doivent être mesurables et contribuer à une solution à long terme. Le Protocole viendra expiration en 2012.

LE MÉCANISME DE MISE EN OEUVRE CONJOINTE (MOC) permet, entre pays industrialisés, de procéder à des investissements (notamment dans les économies en transition) qui réduisent les émissions ou créent des puits de carbone. Ces projets peuvent à leur tour être utilisés par les pays investisseurs pour satisfaire leurs obligations d'émissions. Un pays, par exemple, peut aider un autre pays à remplacer une centrale électrique au charbon par une centrale plus efficace, ou bien reboiser en plantant des arbres

LE MÉCANISME DU DÉVELOPPEMENT PROPRE (MDP) permet aux pays industrialisés d'entreprendre des projets qui contribuent à réduire les émissions dans les pays en développement. Les pays industrialisés peuvent utiliser des crédits d'émissions pour remplir leurs propres engagements. Un pays, par exemple, peut aider un autre pays en réalisant un projet d'électrification rurale à base de panneaux solaires, ou reboiser des terres dégradées. 

L'ÉCHANGE D'ÉMISSIONS permet aux pays industrialisés d'acheter des unités de quantité d'émissions attribuées à d'autres pays industrialisés qui remplissent plus facilement leurs engagements. Les systèmes d'échanges peuvent être mis en oeuvre à l'échelle nationale (par ex., la Grande-Bretagne) et régionale (par ex., l'Union européenne). L'acheteur utilise la quantité attribuée pour remplir ses engagements d'émissions. Le vendeur utilise le produit de la vente pour financer des projets supplémentaires de réduction d'émission des GES. Chaque pays partie du Protocole reçoit une allocation d'unités de quantités d'émission pour 5 ans, chaque unité représentant le droit d'émettre une tonne d'équivalent - dioxyde de carbone. L'Europe a instauré un système d'échange d'émissions européen sur ce modèle. Le Chicago Climate Exchange est le seul système d'échange volontaire et de réduction des émissions et des GES en Amérique du Nord. 

Agissant en partie en réaction à l'inaction des autorités fédérales, certaines villes et certains États plus soucieux de l'environnement ont lancé des initiatives de réduction de leurs propres GES. Le maire de Seattle a lancé une initiative ciblant les niveaux du Protocole de Kyoto ; jusqu'à présent, plus de 300 villes ont répondu à l'appel. Sept États du Nord-Ouest ont lancé l'Initiative régionale des gaz à effet de serre pour stabiliser les émissions puis les réduire grâce à un système d'échange rappelant les mécanismes spéciaux de Kyoto. Six gouverneurs des États de l'Ouest sont intervenus pour exiger des actions supplémentaires du gouvernement fédéral. Le gouverneur de la Californie, A. Schwarzenegger, a conclu récemment : « Je déclare que le débat est clos. Nous connaissons les faits scientifiques. Nous voyons le danger. Et nous savons que c'est maintenant qu'il faut agir. »

Le 31 août 2006, la Californie est le premier État qui ait légiféré une réduction de 25% des GES d'ici à 2020. Le gouverneur Schwarzenegger s'est aussi fixé comme objectif d'atteindre 80 % des niveaux d'émissions de 1990  d'ici à 2020 - approuvant avec retard la Convention sur le climat. L'Oregon s'est fixé comme objectif 75 %. D'ici à 2010, la Californie entend  produire 20 % de son énergie à partir de sources renouvelables. De plus, l'État a aussi instauré des normes en matière d'émission des véhicules. En 2004, la loi a fixé l'objectif de réduire, d'ici à 2016, les émissions de CO2 des voitures de 30%. Les constructeurs automobiles ont porté plainte, affirmant que la législation supprimerait des emplois et augmenterait leurs coûts. Si cette législation, qui est actuellement bloquée dans les tribunaux, prévalait, dix États supplémentaires ont annoncé qu'ils suivraient l'exemple de la Californie. Et la Californie, qui comprend plus de 36 millions d'habitants et se place au 6e rang des économies mondiales, peut peser de tout son poids pour promouvoir le développement durable.

À l'échelle fédérale, la plupart des environnementalistes experts en changement climatique attendent avec impatience l'élection d’un nouveau gouvernement en 2008. Deux candidats favoris, les sénateurs John McCain (républicain de l'Arizona) et Hillary Clinton (démocrate de New York) sont tous deux favorables au contrôle obligatoire des émissions par les autorités fédérales. Et en 2007, la Cour suprême décidera si les autorités fédérales ont le droit de contrôler les émissions de CO2 en vertu de la Loi sur l'air pur. Cette décision ouvrira la voie à de nouvelles lois sur le changement climatique ou au contraire éliminera cette possibilité.
Des Technologies porteuses d’espoir
Quel est notre avenir énergétique au-delà du carbone ? Tout d'abord, examinons les trois plus grosses sources humaine de CO2 et ensuite, les alternatives technologiques possibles.

La production d'électricité (24,6 %) est l'activité humaine qui produit le plus de GES; parmi les sources énergétiques, le plus gros contributeur est le charbon. Le charbon est à la fois bon marché et sale. Les États-Unis et la Chine disposent  d’énormes réserves de charbon. La Chine utilise ses vastes réserves pour alimenter son économie en plein essor et ses émissions grandissantes de GES. La montée en flèche des prix du gaz naturel incite à construire des centrales électriques au charbon. Il faut 500 grammes de charbon pour produire l'électricité permettant d’allumer pendant dix heures une ampoule de 100 watts. Pour chaque livre de charbon, environ 3 livres de CO2 sont libérées dans l'atmosphère. 

La seconde cause d'émission de GES est le déboisement (18,3 %). Les arbres absorbent le CO2 grâce à la photosynthèse. Plus il y a de arbres, plus il y a de réservoirs de carbone ; moins il y a d’arbres, moins les GES sont absorbés. Ce facteur humain est souvent ignoré. Les mécanismes de Kyoto reconnaissent et récompensent le reboisement des zones déboisées.

La troisième source de CO2 est le transport (13,5 %), notamment les voitures, les camions, les navires et les avions. La combustion d'un gallon d'essence produit 22 livres de CO2. On compte plus de 600 millions de véhicules à moteur dans le monde aujourd'hui ; si les tendances actuelles se poursuivent, ce chiffre doublera en trente ans. Seule 10 % de l'énergie chimique stockée dans un réservoir de carburant fait réellement tourner les roues. Cette inefficacité accroît encore la production de GES. 

Par quels moyens pourrait-on améliorer les technologies et préparer un avenir 
« moins chaud » ?

PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ PLUS PROPRE David Hawkins, Daniel Lashof et Robert Williams soutiennent dans Scientific American que pour réduire les GES des centrales à charbon, les compagnies d'électricité devraient construire des centrales électriques intégrées gazéification/cycle mixte à absorption de gaz carbonique et capacité de stockage. Robert Socolow, de Princeton University, affirme que des centrales à charbon « intelligentes » pourraient absorber le CO2 et le pomper dans le sol. D'autres, comme le journaliste William Sweet, suggèrent d'abandonner tout simplement le charbon et de choisir uniquement des énergies renouvelables (hydroélectricité, hydrogène séparé de l'eau, éoliennes) et de reprendre l'option nucléaire comme alternative. D'autres encore, comme l'écrivain Steve Stein, suggèrent que les économies doivent s'appuyer sur les choix existants, et que tant que des alternatives économiques au pétrole et au charbon ne seront pas disponibles, ce seront les marchés qui décideront. Il propose également de faire des économies d'échelle pour la production d'énergie solaire en utilisant «d'énormes réservoirs équipés de miroirs, posés côte à côte dans le désert » qui remplaceraient les modèles individuels plus coûteux de toits recouverts de panneaux solaires.
ÉCONOMISER L’ÉNERGIE PERDUE DANS LES BÂTIMENTS, LES APPAREILS PEU EFFICACES ET LES PROCÉDÉS INDUSTRIELS Deux tiers de l'énergie sont perdus lors de sa transformation pour les besoins de l’activité humaine, et surtout, lors de la combustion des carburants fossiles. Pour réduire rapidement les GES, il faut mettre un terme à ces pertes d'énergie. Le professeur Eberhard Jochem, fondateur du Centre pour la politique énergétique et l’économie, affirme que l’on peut rendre les bâtiments, les appareils électriques et les procédés industriels plus efficaces. Grâce à l'isolation, à l’utilisation d’appareils électriques (comme par exemple les chauffe-eau) et d’ampoules électriques efficaces, au remplacement de vieux réfrigérateurs et à l'installation de fenêtre à double vitrage rempli de gaz a faible conductivité, il est possible de réduire les flux de chaleur de 50 % et plus.
REBOISEMENT Ce n'est pas exactement une technologie humaine, mais ça marche. Planter des arbres, créer un vaste réservoir de carbone. Revitalisé par les mécanismes du Protocole de Kyoto, ce moyen simple mais efficace profite des technologies de la nature pour absorber le CO2.
VOITURES PLUS EFFICACES ET PLUS LÉGÈRES, CAMIONS PLUS LÉGERS, HYBRIDES MEILLEUR MARCHÉ. À MIT, John Heywood affirme que la réduction des émissions exigera sans doute l'ensemble des éléments suivants : améliorer ou changer la technologie des véhicules, modifier l'usage des véhicules, réduire leur taille et utiliser des carburants différents. Toyota parie que 90 % des voitures vendues d'ici à 2020 seront des hybrides -- des voitures avec deux moteurs, le moteur à essence ne s'allumant automatiquement que lorsque le moteur électrique aura besoin d'être rechargé, ce qui double quasiment l'économie de carburant et diminue de moitié  les émissions CO2. La Toyota Prius,  l'une des premières voitures hybrides au monde (populaire parmi les défenseurs de l'environnement) ne représente pour l'instant qu'un petit créneau sur le marché. Le prix relativement élevé des voitures hybrides (quelques milliers de dollars de plus) et le manque de prise de conscience des avantages qu’elles présentent pour l’environnement posent problème. La plupart des fabricants de voitures japonaises (Toyota, Mazda, Honda, Lexus et Mitsubishi) fabriquent désormais des hybrides. Ford, Mercury et Saturn ont suivi, véhicules utilitaires compris. Chevrolet et GMC ont récemment présenté des camions hybrides.
(Encart p. 26)

LA PUISSANCE ÉCONOMIQUE DE L’INDUSTRIE AUTOMOBILE

Emplois : L'industrie automobile américaine est l'une des plus grosses industries du pays. Si l’on compte les emplois secondaires liés à cette industrie, l'industrie automobile emploie 6,6 millions de personnes aux États-Unis, soit environ 5 % des emplois du secteur privé.

Rémunérations : La part de la fabrication automobile dans les rémunérations du secteur privé est estimée à 243 milliards de dollars, soit 5,6 % des rémunérations du secteur privé aux États-Unis.

Créations d'emplois : Pour chaque travailleur employé directement par un fabricant automobile, presque 7 emplois secondaires sont créés. Les fabricants automobiles américains sont parmi les plus grands acheteurs d'aluminium, de cuivre, de fer, de plomb, de plastique, de caoutchouc, de textile, de vinyle, d'acier et de puces informatique.

PIB : Plus de 3,7 % du produit intérieur brut des États-Unis provient de la vente et de la production de nouveaux véhicules légers.

Production : L'industrie automobile américaine a un taux de production plus élevé que toute autre industrie. Mesurée en dollars constants de 1996, la production automobile a augmenté de 47 % entre 1987 et 1999.

Recherche et développement : L'industrie automobile a investi 18,4 milliards de dollars dans la recherche-développement en 1997, plus que toute autre industrie manufacturière.

Exportations : les exportations automobiles ont progressé, passant de 33,4 milliards de dollars en 1988 à un chiffre record de 74 milliards de dollars en 1997, ce qui représente une augmentation de 122 %. 

Cette information est tirée de l'étude « Contribution de l'industrie automobile à l'économie des États-Unis » préparée par l'Université de Michigan et le Centre pour la recherche automobile. L'étude a été publiée en mars 2001.

(PHOTO | Légende)
Des turbines dans un parc éolien sur les collines, non loin de Livermore (Californie). Ce parc éolien, propriété de Florida Power & Light Group, produit environ 10% d’énergie de plus que dans les années 1990. Le vent devient l’une des sources d’énergie non polluante les plus économiques, tandis que la combustion de carburants fossiles contribue à l´émission de dioxyde de carbone dont la concentration n’a jamais été aussi élevée depuis 500 000 ans.

DE NOUVEAUX CARBURANTS VERTS

À plus long terme, les fabricants japonais et américains ont aussi accéléré la recherche pour installer dans leurs voitures des piles à hydrogène. Les piles à combustible produisent de l'électricité grâce à une réaction chimique engendrée par un mélange d'oxygène et d'hydrogène, avec pour sous-produit de l'eau (et non du CO2). Dans le monde, environ 10 à 15 % des véhicules de transport fonctionnent au gaz naturel lorsque les politiques fiscales favorisent ces transports, mais les prix sont montés en flèche. Le chanteur Willy Nelson a ouvert dans huit États du Sud et de l'Ouest des États-Unis des stations BioWillie Diesel qui vendent du biodiésel - « un substitut de diesel renouvelable et propre fabriqué à partir d'huiles végétales et de graisses animales ». Le biodiésel et l'éthanol (environ 20 % du maïs américain est converti en éthanol) sont des carburants à base de biomasse, généralement mélangées à hauteur de 10 % pour rendre l'essence plus propre. La politique énergétique nationale des États-Unis envisage de doubler la production d'éthanol de transport (actuellement de 2 %) d'ici à 2012.

Questions de politique
Gary Stix, dans Scientific American, a recommandé un « modèle de rétablissement du climat » qui sera tout sauf aisé. Il admet que la mise en oeuvre d'initiatives visant à arrêter les changements climatiques et le réchauffement de la planète sera plus difficile que la mission sur la lune de 1969 ou encore que le projet Manhattan qui a produit de la première bombe atomique en 1945. « Traduire le consensus scientifique sur le changement climatique en un accord sur ce qui doit être fait mène le débat sur un terrain politique miné qui a souvent fait échouer les tentatives de gouvernance internationale depuis l’époque de la Société des Nations. » Proposée par le président Woodrow Wilson après la première guerre mondiale, la Société des Nations n'a pas été ratifiée par le Sénat américain. Le protocole de Kyoto n'a même pas été soumis au Sénat pour ratification parce qu’il n'aurait pas été adopté.

En l'absence de ratification du protocole de Kyoto, David Victor, de Standford University, et le Conseil sur les relations extérieures, ont exposé trois alternatives futures à la politique américaine sur le changement climatique. Chacune sera coûteuse parce qu'elle abandonnera le statu quo ; mais les avantages sont à plus long terme. Toutefois, puisque le problème reste d'envergure mondiale, ces plans défient une adoption intergouvernementale aisée. Après ces mises en garde, Victor propose trois alternatives politiques possibles.

PRÉCAUTIONS MODESTES : les États-Unis devraient investir dans la science, la réduction volontaire des émissions et rejeter tout accord international contraignant. En fait, cette option est celle de la politique actuelle du gouvernement Bush.

RENOUER LE DIALOGUE AVEC UN MEILLEUR ACCORD INTERNATIONAL : Les États-Unis devraient œuvrer à la création d’un accord mondial (démarche verticale) succédant à celui de Kyoto, qui fixerait des objectifs que les États-Unis pourraient atteindre et demanderait aux pays en développement d’accepter des limites d’émissions juridiquement contraignantes. Cette solution comprendrait aussi un système éventuel d’échange d’émissions qui permettrait aux entreprises et aux gouvernements d´échanger des crédits d’émissions pour trouver la solution la plus économique.  

CRÉER DES MARCHÉS SELON UNE DÉMARCHE ASCENDANTE, POUR DES TECHNOLOGIES D’ÉMISSIONS RÉDUITES.

Les États-Unis devraient envisager de créer de nouveaux marchés pour de nouvelles technologies d’émissions réduites, au plan national et international, mais particulièrement dans les pays en développement. Cette option impliquerait aussi un système d’échange d’émissions à long terme, mais suivant une démarche ascendante et au moyen de systèmes d’échanges nationaux qui, à terme, seraient reliés entre eux  et évolueraient de façon similaire à celle du marché international des changes. 
Tom Friedman du New York Times suggère que les États-Unis lient leurs objectifs actuels de politique étrangère au Moyen-Orient à une politique intérieure « verte », situation dont tout le monde sortirait gagnant. Friedman remarque qu’à l’époque de la guerre froide, le président John F. Kennedy a réussi à motiver les citoyens américains « exaltés à la perspective de se sacrifier et de faire des économies pour » envoyer un homme sur la lune. « Si le président Bush, lui aussi, cherche à marquer l’histoire, un projet lui tend les bras  - une initiative scientifique qui serait l'expédition sur la lune de notre génération : un programme intensif sur les énergies alternatives et la conservation qui, en dix ans, rendrait l'Amérique indépendante sur le plan énergétique. « Si le président Bush se fixait cet objectif, du même coup, il supprimerait le financement du terrorisme, forcerait l’Iran, la Russie, le Venezuela et l'Arabie Saoudite à s'engager sur la voie des réformes - ce qu’ils ne feront jamais avec un baril de pétrole à 50 $ -  renforcerait le dollar et améliorerait sa réputation en Europe en faisant quelque chose d’énorme qui contribuerait à réduire le réchauffement de la planète. » En janvier 2005, Friedmann a parlé pour la première fois de cette stratégie «géo-verte » visant à orienter la quête de l'Amérique pour l'indépendance énergétique, susceptible de séduire à la fois les néo-conservateurs et les environnementalistes soucieux du changement climatique.

D’autres se demandent si l’indépendance énergétique et la fin de la « dépendance pétrolière de l’Amérique » auront un effet contraignant quelconque puisque toute baisse substantielle du prix du pétrole rendra celui-ci plus économique et donc plus attractif  mondialement que des alternatives «  vertes ».  Dans Policy Review », Steve Stein  affirme : « En général, les tensions entre la mondialisation et l’indépendance énergétique sont ignorées des politiques. Freidman, par exemple, peut écrire des articles sur l’extrême importance de chaque question sans laisser paraître le moindre besoin de concilier ces deux positions. » 

Peut-être plus important encore, les États-Unis doivent concilier les dangers à court et moyen terme avec les problèmes de sécurité à plus long terme. Le premier voyage sur la lune exigeait de faire preuve d’enthousiasme, d’idéalisme et de défier l’opinion pour pouvoir développer la technologie nécessaire au voyage aller et retour. Le Projet Manhattan, qui était secret, exigeait de comprendre de façon réaliste que si Hitler obtenait le premier la bombe atomique, la civilisation de l'époque disparaîtrait. Tandis que l’un impliquait l'appui ouvert de la population et l’autre le secret absolu, tous les deux demandaient des solutions technologiques et, fait tout aussi important, la volonté politique de réussir. Les carburants fossiles comptent pour 80 % de l'énergie mondiale. Résoudre le problème du changement climatique et du réchauffement de la planète exigera des innovations dans le domaine technologique et la volonté politique de rendre la planète plus propre et plus verte et apportera des avantages géopolitiques prévisibles allant au-delà d'un avenir moins chaud. Et c'est là un secret qui n’en est pas un.

________________________________________________________________
SOLUTIONS POLITIQUES 

1. Les États-Unis devraient réduire leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) en participant au protocole de Kyoto ou bien de façon indépendante.

POUR : Cette politique serait un pas en direction d’une diminution du réchauffement planétaire. Les États-Unis, qui sont le plus gros émetteur de GES au monde, doivent donner l'exemple aux futurs gros émetteurs, notamment la Chine et l'Inde.

CONTRE : Le danger du réchauffement planétaire est exagéré et la réduction des émissions serait néfaste pour l'économie car elle exigerait des sociétés qu'elles mettent en oeuvre des contre-mesures coûteuses.

2. Les États-Unis devraient encourager les énergies alternatives, notamment le biocarburant et l'énergie solaire et éolienne, et des mesures de conservation visant à réduire l'utilisation de carburants émetteurs de GES.

POUR : En encourageant les énergies alternatives, les États-Unis pourraient du même coup diminuer leur contribution au changement climatique et au réchauffement de la planète, et réduire la dépendance des États-Unis vis-à-vis du pétrole étranger.

CONTRE : Les énergies de substitution sont plus coûteuses, ne sont pas efficaces et peuvent engendrer d'autres problèmes. Promouvoir l'emploi de carburants plus coûteux en vue de réduire les GES, tant qu'il n’a pas été prouvé que ces derniers sont responsables du réchauffement de la planète, n'est pas une stratégie sensée.

QUESTIONS

1. Pensez-vous que le changement climatique et le réchauffement de la planète présentent un grave danger ? Quelles mesures devraient être prises par les pouvoirs publics qui ont été avertis des dangers des gaz à effet de serre ? 

2. À votre avis, quels effets possibles du changement climatique et du réchauffement planétaire posent le plus grand danger pour la sécurité des États-Unis ? (Par exemple, l'évolution du climat affectant l'agriculture, la montée du niveau de la mer, les événements météorologiques extrêmes plus nombreux). Les dangers sont-ils différents dans le reste du monde ?

3. Bien que les États-Unis soient actuellement le plus gros émetteur de GES, la Chine et l’Inde ne sont pas loin derrière. Que peut-on faire ou que faut-il faire pour les encourager à réduire leurs émissions ?

4. Les États-Unis ont refusé de prendre part au protocole de Kyoto. Êtes-vous d'accord avec cette décision. Expliquez votre raisonnement.

5.  Que pensez-vous des mesures adoptées par plusieurs États pour réduire les GES ? Cela encouragera-t-il le gouvernement fédéral à faire de même ? La responsabilité de la réglementation des GES incombe-t-elle aux États fédérés ou au gouvernement fédéral ?

6.  Des mesures volontaires de réduction des émissions peuvent-elles être efficaces ? À votre avis, quel genre d'incitation obligerait les populations à utiliser les énergies alternatives ou à conduire des voitures « plus propres » ?

LECTURES ET RESSOURCES 

« Energy’s future: How to Power the Economy and still Fight Global Warming ». Scientific American, septembre 2006. Numéro spécial. Cette revue très respectée examine comment dépasser  « le stade du carbone », abordant notamment divers sujets (un charbon plus propre, les solutions nucléaires, l'hydrogène, les biocarburants et la fusion).

Flannery, Tim.  The Weather Makers: How man is Changing the Climate and What It Means for Life on Earth. New York Grove/Atlantic Press, 2001. 400 pages, 14 $ (document). Un récit complet des conditions environnementales présentes et passées, de l’impact de l’homme et des effets du changement climatique.

«The Heat is on: A Survey of Climate Change. »  The Economist (Londres), 9 septembre 2006. Un rapport spécial de 12 pages sur la science du climat et les politiques actuelles, ainsi que les solutions économiques et technologiques éventuelles au réchauffement planétaire.

Houghton, John, Global Warming: The Complete Briefing, 3e edition. New York. Cambridge University Press, 2004. 382 pages 53 $ (document). Explore les raisons scientifiques du réchauffement planétaire et propose des recommandations visant à atténuer les effets de l’évolution du climat sur la société humaine.

Une vérité qui dérange. Le film - dont on a beaucoup parlé - de l’ancien vice-président Al Gore qui explique sa véritable campagne de sensibilisation de l’opinion publique face à « l’urgence planétaire » que représente le réchauffement de la planète.(Classiques, DVD – 29,99 $)

Kobert Elizabeth, Field Notes from a Catastrophe: Man, Nature and Climate Change. New York, Bloomsbury USA, 2006. 240 pages -13,95 $ (document). Kolbert s’étend sur sa série très remarquée d’articles pour le magazine The New Yorker sur les conséquences mondiales du changement climatique. 

Michaels, Patrick J. et Balling, Jr. Robert C. The Satanic Gases: Clearing the Air about Global Warming. Washington DC, Cato Institute, 2000. 234 pages, 10,95 $ (document). Les auteurs, tous deux climatologues, affirment que l'influence de l'activité humaine sur le réchauffement planétaire reste dans des limites gérables et que le changement climatique devrait rester relativement réduit et bénin.

Somerville, Richard C.J. The Forgiving Air: Understanding Environmental Change. Univ. of California Press, 1998. 216 pages (document). Un professeur de sciences climatiques au Scripps Institution of Oceanography explique, de façon très compréhensible pour les néophytes, le trou de la couche d’ozone, les gaz à effet de serre, les pluies acides et la pollution atmosphérique. 

Victor David G. Climate Change: Debating America’s Options. New York, Concil on Foreign Relations Press, 2004. 200 pages. 15 $ (document). L’auteur présente des choix politiques, chacun intelligemment construit comme un discours présidentiel, en réponse à trois problèmes causés par l’évolution du climat.

Carte 2.1
[image: image1.png]The Greenhouse Effect

Most solar radiation passes through the
atmosphere and is reflected back into
space. Some of the energy is absorbed
and reemitted by greenhouse gas
molecules with the effect of warming
the Earth and its atmosphere.

Earth’s
atmosphere





Copyright © Foreign Policy Association

Carte 2.2
[image: image2.png]Keeling Curve of Atmospheric Carbon Dioxide from
Mauna Loa, Hawaii
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Carte 2.3
[image: image3.png]1000 Years of Global Temperature Change
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